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PRÉAMBULE 

L'économie canadienne est à la croisée des chemins. Sans des mesures énergiques, les 
acquis des Canadiennes et Canadiens seront menacés. 

Le gouvernement fédéral a exposé un 
certain nombre de mesures qu'il 
souhaite prendre. Il a entrepris 
un examen général de ses pro-
grammes, ainsi que des études 
plus précises portant sur la 
politique sociale, la défense, la 
politique étrangère, les sciences 
et la technologie ainsi que les 
petites entreprises. 

Un autre élément important du pro-
cessus sera le budget de 1995, dont les 
mesures feront sentir leurs effets pen-
dant plusieurs années. En- prévision de ce 
budget, le gouvernement tient à ce que les 
Canadiennes et Canadiens participent aux 
délibérations et aux décisions budgétaires. 

Pour lancer le processus, le gouvernement a publié deux documents traitant de 
l'économie canadienne, de sa situation et de son orientation. Ces documents sont intitulés 
Programme : emploi et croissance — Un nouveau cadre de la politique économique et Instaurer un 
climat financier sain. Il est possible, toutefois, qu'ils ne fournissent pas aux Canadiennes et 
Canadiens tous les renseignements dont ils ont besoin pour jouer un rôle utile dans le 
débat sur les choix budgétaires. C'est pourquoi le gouvernement a chargé la Fondation 
canadienne d'éducation économique de produire le présent cahier d'exercice. 

La Fondation canadienne d'éducation économique est un organisme national, non 
partisan et sans but lucratif dont la mission consiste à mieux faire comprendre les questions 
économiques aux Canadiennes et Canadiens. Fondée en 1974, elle travaille en collabora-
tion avec les ministres provinciaux de l'éducation et les éducateurs de tout le pays pour 
améliorer la connaissance de l'économie. Nous avons aussi coopéré avec des organismes 
tels la Banque du Canada, le Conseil économique du Canada et le Congrès du travail 
du Canada afin de produire des publications destinées au grand public. 



IL FAUT QUE ÇA CHANGE 

Le but de la Fondation et, en particulier, du présent cahier d'exercice n'est pas de préco-
niser des mesures ou des points de vue particuliers. Notre objectif est de vous fournir des 
renseignements de base qui pourraient vous être utiles dans l'analyse des questions et des 
options qui se posent au Canada. Nous avons également essayé de clarifier les positions 
du gouvernement pour que vous puissiez décider si vous êtes d'accord ou pas. Soyez donc 
avisé(e) que nous tenterons de clarifier la perspective et les priorités du gouvernement. 

Il existe d'autres points de vue. Nous vous encourageons à les exposer et les comparer 
à la position prise par le gouvernement. 

Le cahier d'exercice fait ressortir les principales questions que les gens pourraient vouloir 
poser au gouvernement. Il demande aux lecteurs et lectrices de réfléchir par eux-mêmes 
à certaines des décisions difficiles qui doivent être prises.Vous trouverez dans tout le cahier 
des sections vous permettant de prendre des notes personnelles. Il y a également, à la fin 
du cahier, un questionnaire intitulé «Qu'en pensez-vous?» à remplir et à renvoyer, avec ou 
sans votre nom. Exprimez votre accord à l'égard des autres points de vue et perspectives si 
vous croyez que le gouvernement devrait en tenir compte. Faites savoir au gouvernement 
ce que, selon vous, il devrait faire! 

• Est-ce que le ministre des Finances lira personnellement votre réponse? Il ne peut pas 
les lire toutes, mais il prendra connaissance d'un échantillon représentatif des réponses. 
Il lira aussi un rapport résumant l'ensemble des réponses reçues. 

• Votre réponse sera lue par une équipe de fonctionnaires du ministère des Finances. 
Ils ont promis de le faire, et de fournir au Ministre celles qui sont exceptionnelles ou 
uniques, ainsi que le résumé des réponses reçues. 

• Votre réponse aura-t-elle un effet? Plus il y aura de Canadiennes et Canadiens à expri-
mer leurs points de vue, plus ces derniers auront de l'effet. Cependant, même si vous 
êtes seul(e) à exprimer une opinion, celle-ci aura peut-être une influence si vous pro-
posez une idée vraiment originale. Donc, allez-y de votre imagination et encouragez 
les autres à faire de même. 

• Est-ce que vous bénéficierez de l'exercice? Nous le pensons sincèrement. Peu importe 
l'opinion que vous vous faites de l'influence que vous pouvez exercer sur la politique 
fédérale, nous espérons bien que vous participerez au débat et que ce document vous 
aidera à vous former une opinion. 
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POUR LE MIEUX 

Entre les mois de novembre et de janvier, des rencontres et des groupes de discussion 
seront organisés dans un grand nombre de villes un peu partout au Canada.Vous pourrez 
vous même, ou par le truchement d'un organisme dont vous êtes membre, avoir une 
rencontre pour discuter des questions soulevées dans cette brochure. Nous espérons que 
ce cahier d'exercice vous aidera à vous y préparer et vous encouragera à y participer. 
En outre, le Comité permanent des finances de la Chambre des communes tiendra des 
audiences à Ottawa et de part et d'autre du pays pour solliciter les points de vue et 
recommandations des Canadiennes et Canadiens. Le Comité fera rapport à la Chambre 
des communes. 

Veuillez envoyer vos recommandations d l'adresse suivante : 

Cahier d'exercice 95 
a/s de l'honorable Paul Martin 
Pièce 515-S, Édifice du Centre 

Chambre des communes 
Ottawa (Ontario) 

K1A 0A6 



Section I 

Où en sommes-nous? 
Où allons-nous? 

Une économie en devenir 
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De nombreux Canadiennes et Canadiens trouvent que, de nos jours, ils dépensent toute 
leur énergie à essayer de joindre les deux bouts. Ils n'ont généralement pas le temps de 
prendre un peu de recul afin d'analyser les grandes questions et les défis auxquels notre 
pays est confronté. Par ailleurs, nombre d'entre eux veulent être mieux renseignés et jouer 
un plus grand rôle dans les affaires de la nation. Ce cahier d'exercice a pour objet de les 
aider à ce faire. Commençons donc par examiner la situation actuelle. Où en sommes-nous? 

Il y a des éléments positifs, et d'autres négatifs. Commençons par le positif. 

LES ÉLÉMENTS POSITIFS 

L'histoire économique du Canada est riche en réussites, et notre pays fait l'envie de 
bien des habitants de la planète. Il suffit de regarder ce qui se passe autour de nous dans 
le monde et de nous demander : «Aimerais-je vivre ailleurs qu'ici?» La plupart des 
Canadiennes et Canadiens choisiraient probablement de rester là où ils sont. 

Bien entendu, certains de nos concitoyennes et concitoyens ne sont pas aussi favorisés 
que d'autres. Il y en a trop qui sont au chômage et vivent des situations difficiles. Dans 
l'ensemble, cependant, notre économie a obtenu de bons résultats. 

Fait : Le Canada a l'un des niveaux de vie les plus élevés au monde, si on le mesure par 
le PIB par habitant. 

Définition : PIB (produit intérieur brie) : valeur des biens 
et des services produits dans un pays 
au cours d'une année. 

PIB par habitant : valeur 
des biens et services produits 
par personne dans un pays 
au cours d'une année. 

Fait : Les Nations Unies ont accordé récem-
ment au Canada le premier rang dans 
le monde pour la qualité de vie. 

Fait : Le Canada enregistre actuellement 
l'une des croissances économiques les plus rapides parmi 
(le G-7 ou Groupe des Sept comprend les États-Unis, la France, le Royaume-Uni, 
l'Allemagne, l'Italie, le Japon et le Canada). 

tous les pays du G-7 



IL FAUT QUE ÇA CHANGE 

Fait : Le Canada est en train d'établir de nouveaux records nationaux à l'exportation. 

Fait : Le taux de chômage, bien qu'il soit encore élevé au Canada, a commencé à 
diminuer, passant de 11,2 pour cent en septembre 1993 à 10,1 pour cent en 
septembre 1994. C'est le taux le plus faible enregistré depuis janvier 1991. 

Vos réflexions, vos notes 

Y a-t-il quelque chose que vous enviez dans un autre pays? Si oui, quelle 
est cette chose et quel est ce pays? 

Est-ce qu'on pourrait l'obtenir au Canada? Si oui, comment? Que 
faudrait-il pour cela? 

La situation économique s'est manifestement améliorée par rapport à ce qu'elle était il y 
a quelques années. Cependant, les dernières années ont été extrêmement difficiles, et l'on 
peut se demander si la reprise en cours se poursuivra. Peut-être bien que les choses vont 
s'améliorer pour un temps, mais notre économie est-elle en mesure d'obtenir une croissance 
et une création d'emplois durables? 

Cela nous amène à parler des aspects négatifs ou, du moins, des aspects moins positifs.  

LES ASPECTS NÉGATIFS 

A. LE DÉFI DE LA CRÉATION D'EMPLOIS 

Dans les années 50 et 60, alors que l'économie canadienne sortait d'une profonde récession, 
elle a réussi à créer un grand nombre d'emplois. La plupart des gens qui cherchaient du 
travail en trouvaient. Bien entendu, il y avait toujours des personnes au chômage à cause 
de facteurs saisonniers ou parce qu'elles étaient entre deux emplois. 

Définition : «Taux de chômage fondamental» : pourcentage des Canadiennes et 
Canadiens qui voudraient travailler mais restent sans emploi, même 
quand l'économie fonctionne à plein régime. 
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POUR LE MIEUX 

Jusqu'aux années 60, le «taux fondamental» de chômage était de 5 pour cent ou moins. 
Maintenant, il est passé à environ 8 pour cent. Même lorsque l'économie reprend, elle 
ne parvient pas à créer des emplois à un rythme suffisamment rapide. Cela signifie que, 
même lorsque notre économie se rapproche du prochain sommet du cycle économique, 
plus d'un million de Canadiennes et Canadiens seront vraisemblablement sans emploi. 

Qu'en est-il dans votre cas? 

Quelles sont à votre avis les principales causes du taux de chômage 
relativement élevé au Canada? 

Que pourrait-on faire pour améliorer la situation? 

Pourquoi le «taux fondamental» de chômage a-t-il augmenté? Il y a plusieurs raisons. 

a) La mondialisation 

• Les producteurs canadiens font face à une concurrence 
plus intense — aussi bien au Canada que sur les marchés 
internationaux. 

• Si nous perdons des clients au profit de nos 
concurrents, il nous est plus difficile de créer 
des emplois. 

• Notre compétitivité dépend de notre 
productivité. 

Fait : La concurrence mondiale s'intensifie rapidement. 

b) Une croissance réduite de la productivité 

Définition : La productivité mesure l'efficacité avec laquelle les idées, la main-d'oeuvre, 
les ressources et les capitaux sont combinés de manière à produire des biens 
et services. 
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IL FAUT QLTE ÇA CHANGE 

• Plus nous produisons des biens et services de manière intelligente, plus nos coûts de 
production sont faibles et meilleure est la qualité de notre production. 

• Plus nos coûts de production sont faibles et plus nous sommes compétitifs. 

• Plus nos coûts de production sont faibles et plus le revenu que nous procure la vente de 
nos biens et services est élevé. 

Par conséquent, notre productivité a une influence sur notre 
capacité de produire des biens et services et de les vendre, de 

créer des emplois et d'augmenter nos revenus. 

Remarquez que croissance et productivité sont 
différents. L'économie peut être en croissance lorsqu'elle 
réemploie des ressources et des travailleurs sans emploi. 
Par conséquent, une économie en croissance ne signifie 

pas nécessairement une productivité en hausse. Il se peut 
que l'économie utilise une plus grande quantité de 

ressources et n'améliore pas nécessairement 
la manière dont elle emploie et combine les 
ressources disponibles. 

NOVATION 

q e  • 

La productivité mesure l'efficacité avec laquelle les idées, la 
main-d'oeuvre, les ressources et les capitaux sont combinés de 
manière à produire des biens et des services. 

Fait : Le Canada venait au deuxième 
rang (derrière les États-Unis) pour la 
productivité pendant des décennies. 

Fait : La productivité est au point mort au 
Canada depuis vingt ans. 

Fait : D'autres nations comme le Japon, l'Allemagne, la France, Singapour et Taiwan sont 
en train de nous rattraper et, dans certains cas, de nous dépasser sur le plan de la 
performance et de la croissance de la productivité. 

Notre productivité influe sur notre compétitivité. 

Pourtant, pour bien des gens la recherche d'une plus forte productivité est synonyme 
d'exploitation : faites produire davantage pour moins cher — en faisant travailler les gens 
plus fort pour un salaire moindre —je peux faire plus d'argent à la sueur de votre front. 



POUR LE MIEUX 

Il est vrai que l'une des manières d'accroître la productivité est de faire travailler les gens 
plus fort pour essayer d'en faire davantage dans le même laps de temps. Mais jusqu'à quel 
point? Comme n'importe quel employeur intelligent vous le dira, si vous essayez d'aug-
menter la productivité en poussant des gens qui travaillent déjà fort à produire encore 
plus, les gains seront de courte durée. Les travailleurs seront insatisfaits. Le stress augmente. 
Le rendement diminue. Le roulement du personnel augmente. Les congés de maladie 
aussi. La loyauté et le dévouement diminuent. 

Vos réflexions, vos notes 

Quels sont les facteurs qui nuisent à votre productivité? 

Qu'est-ce qui vous rend meilleur(e) dans votre travail? 

L'ardeur au travail a ses récompenses, mais le succès à long terme exige aussi que l'on 
travaille plus intelligemment. 

La productivité a un autre visage aussi. Les avantages à long terme de la productivité pro-
viennent d'une façon plus intelligente de travailler — de la recherche de nouvelles techni-
ques, de méthodes améliorées, d'un emploi plus efficient des ressources humaines, d'une mise 
en valeur des talents, de la mise au point de technologies nouvelles, de toutes sortes d'amé-
liorations que nous obtenons en faisant travailler nos «cerveaux» plutôt que nos «muscles». 

Le but, pour les Canadiennes et Canadiens, est de déterminer de quelle façon nous pouvons 
travailler de manière plus intelligente pour créer des emplois à un rythme suffisamment 
rapide pour abaisser le taux de chômage fondamental et redonner du travail à un plus 
grand nombre d'entre nous. 

Cependant, outre qu'elle aide à créer des emplois, une meilleure productivité peut aussi 
bénéficier à ceux et celles qui travaillent. Elle permet d'augmenter la production, de 
diminuer les coûts unitaires, d'accroître les ventes et, ainsi, d'avoir la possibilité d'améliorer 
les revenus. 

Fait : Le «revenu réel» a été stationnaire, ou a même diminué pour certains, au Canada, 
au cours des 20 dernières années. 
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IL FAUT QUE ÇA CHANGE 

Définition On parle de «revenu réel» pour désigner le pouvoir d'achat que vous 
procure votre revenu disponible (revenu après impôt) — c'est-à-dire la 
quantité de biens et de services qu'il vous permet d'obtenir — peu importe 
qu'il ait augmenté ou non. Si, par exemple, votre revenu augmente de 
3 pour cent, mais que les prix montent de 5 pour cent, votre revenu réel a 
baissé.Votre pouvoir d'achat a diminué. 

Autrement dit, lorsqu'on élimine les effets de l'inflation et que l'on prend le revenu 
nécessaire pour faire face à la hausse des prix, le revenu réel qui reste aux Canadiens pour 
être dépensé ou épargné est resté inchangé ou a diminué depuis nombre d'années. Sans 
amélioration de la productivité, il est extrêmement difficile d'augmenter le revenu réel. 

Qu'en est-il dans votre cas? 

Au cours des cinq dernières années, pensez-vous que votre revenu réel : 

a augmenté D a diminué D 	est resté le même D 

c) L'expansion de la population active 

Depuis une vingtaine d'années, l'économie canadienne a créé plus d'emplois que celle 
de tous les autres pays du G-7. Cependant, en raison de la croissance démographique, 
de l'arrivée sur le marché du travail de la génération de l'après-guerre, d'un plus grand 
nombre de femmes participant au marché du travail et des nouveaux arrivants au pays, la 
population active a augmenté plus rapidement que le nombre des nouveaux emplois. 

Par conséquent, bien que nous ayons créé plus d'emplois que la plupart des autres pays, 
notre taux de chômage, et le nombre des Canadiens sans emploi, a augmenté. 

Fait Le Canada a obtenu de bons résultats au chapitre de la création d'emplois, mais il 
doit faire encore mieux. 

Qu'en est-il dans votre cas? 

Quel serait la meilleure façon, d'après-vous d'améliorer la création 
d' emplois? 

8 



POUR LE MTFUX 

d) La nouvelle économie 

Tout le monde sait que nous traversons une période de transfor-
mations profondes. La technologie évolue à un rythme rapide 
et est en train de modifier de nombreux aspects dans notre vie. 
Cela représente tout un défi pour les entreprises, qui doivent 
essayer de s'adapter à l'évolution et d'adopter les technologies 
nouvelles. 

Tout corm-ne les entreprises, les travailleurs doivent 
s'adapter. Et cela n'est pas facile. Certains perdent leur 
emploi à cause des transformations entraînées par 
les nouvelles technologies. Il se peut que le progrès 
technique bénéficie à l'économie. Il se peut qu'il soit 
profitable à l'entreprise. Mais tout cela n'est pas d'un 
grand réconfort à celui ou celle qui perd son emploi. Cette personne, comme l'entreprise, 
doit s'adapter au changement pour obtenir un nouvel emploi. 

Ce type de «chômage structurel» peut allonger la durée des périodes de chômage. La 
nécessité pour les travailleurs de s'adapter à la nouvelle économie et le temps 
qu'il faut pour s'y adapter sont d'autres facteurs qui influent sur notre 
capacité de créer des emplois et de redonner du travail à un 
plus grand nombre de Canadiennes et Canadiens. 

Définition : Chômage structurel : ceux et celles qui 
sont sans emploi parce que a) leurs compétences 
ne correspondent pas à celles qui sont 
nécessaires pour occuper les emplois 
disponibles et b) ils vivent dans des 
localités autres que celles où se trouvent 
les emplois disponibles. 

Qu'en est-il dans votre cas? 

Pouvez-vous en faire davantage pour suivre le rythme 
du changement technologique et de l'innovation? 

1,- 
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IL FAUT QUE ÇA CHANGE 

En résumé, l'un des défis essentiels que nous devons relever est d'accélérer le rythme de 
création d'emplois dans l'économie pour que le taux de chômage puisse continuer de 
baisser.Voici les facteurs qui ont contribué à la hausse du taux de chômage fondamental 
au Canada au cours des dernières années : 

• les changements et les défis qu'impose la mondialisation, 

• la stagnation de la productivité, 

• l'augmentation de la population active, 

• les efforts nécessaires pour s'adapter et pour adopter plus efficacement les technologies 
nouvelles. 

B. LE DÉFI DE LA DETTE PUBLIQUE 

Alors que nous travaillons à créer un plus grand nombre d'emplois en améliorant notre 
productivité et la croissance économique, nous nous heurtons à un obstacle de taille : le 
déficit et la dette publique. La capacité du gouvernement d'agir, de montrer la voie, de 
compléter, d'appuyer, d'aider ou de mener des actions considérées comme prioritaires 
se trouve diminuée. Elle se trouve diminuée par l'incapacité de l'État, par le passé, à 
remettre de l'ordre dans les finances. Elle se trouve diminuée par la dette et par la 
persistance des déficits. 

Définition : Déficit : montant dont les dépenses dépassent les recettes du gouvernement 
au cours d'une année. 

Dette publique : total des montants dus par suite des déficits et excédents 
enregistrés au fil des ans, depuis la Confédération. 

Fait : Les gouvernements fédéral et provinciaux ont ensemble une dette d'environ 
700 milliards S. 

Fait : Cette dette combinée équivaut à 24 000 $ par homme, femme ou enfant vivant 
au Canada. 
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POUR LE MIEUX 

Fait : Notre dette augmente plus vite que notre économie. C'est-à-dire que la dette de la 
nation augmente plus vite que son revenu total (notre PIB). 

Fait : Notre PIB s'élevait à 688,4 milliards S en 1992 et à 711,7 milliards $ en 1993.Ainsi, 
le taux de croissance de l'économie était de 3,4 pour cent entre 1992 et 1993. 

Fait : La dette de l'ensemble des gouvernements (fédéral et provinciaux) se chiffrait 
à 630 milliards $ au 31 mars 1993, soit la fin de l'exercice financier 1992-93. 
Au 31 mars 1994, elle avait augmenté de 10,4 pour cent pour s'établir à 
695,7 milliards S (comparativement à la croissance économique de 3,4 pour cent). 

Pourquoi notre dette publique et notre déficit sont-ils importants? Examinons maintenant 
en profondeur la question du déficit et de la dette publique. 

1 1 



IL FAUT QUE ÇA CHANGE 

FAITES LE POINT 

Après avoir lu cette section, cochez les cases qui décrivent le mieux vos réactions ou vos 
sentiments personnels. 

D Je savais tout cela 
D Je suis surpris(e) 
• Confus(e) 
D Optimiste 
D D éfié (e) 

D Inspiré(e) 
D Frustré(e) 
D Mieux informé(e) 
• Désireux(se) 

d'en savoir plus 

D Pessimiste 
D Très désireux(se) d'en discuter 
D Semble être sur la bonne voie 
D Semble être sur la mauvaise voie 

Activité : 

Indiquez l'ordre de priorité que vous attribueriez à chacune des actions suivantes, en 
attribuant un «1» à la plus prioritaire, un «2» à la seconde, et ainsi de suite. 

Classement 

• Aider ou soutenir ceux et celles qui sont touchés par les changements 
en cours dans notre économie. 

• Maintenir un faible taux d'inflation pour aider à préserver la valeur 
de l'argent et avoir des taux d'intérêt plus faibles. 

• Éviter les augmentations d'impôts et de taxes. 

• Réduire les dépenses gouvernementales. 

• Améliorer les compétences des travailleurs canadiens. 

• Encourager les entrepreneurs et créer un climat positif pour 
l'entreprise. 

• Stimuler la recherche et le développement de technologies nouvelles 
au Canada. 

• Élargir les possibilités d'exportation des entreprises canadiennes. 

• Autres 	  
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Section II 

Le déficit et la dette 
publique du Canada : 

Une menace pour l'avenir 





)' 

:01-t)ece Pour analyser le problème du déficit et de la dette publique du Canada, 
faisons un parallèle avec la situation d'un ménage. Supposons que 
vous soyez deux à travailler à l'extérieur et que, ensemble, vos 
deux revenus s'élèvent à 50 000 $. Par ailleurs, imaginez que vos 
dépenses soient de 55 000 
est la suivante : 

. La situation financière du ménage 

10 % [5 000/50 000] 	/PoLinQu'E" .  
ePICAcEe \I„ 

Revenu total : 
Dépenses totales : 

Déficit de fonctionnement : 

Dette en proportion 
du revenu : 

50 000 $ 
55 000 $ 
5 000 $ Dette : 5 000 $ 

iedolog Peuerivrri Ét-eve 
AMguole 

‘i/?«.59ANCi 

S'il s'agit de la première année de fonctionne-
ment du ménage, sa dette à la fin de l'année 
est de 5 000 S. 

menace la Notre problème de déficit et de dette publique 
Supposons maintenant que les choses se passent 	réalisation de nos objectifs économiques. 

exactement de la même façon l'année suivante, 
c'est-à-dire qu'il n'y ait pas de hausse de revenu ni de dépenses supplémentaires, sauf 
une — l'intérêt à payer sur la dette de la première année. (Nous supposons que le taux 
d'intérêt est de 8 pour cent par an.) 

Revenu total : 	 50 000 $ 

Dépenses totales : 	 55 000 $  
Déficit de fonctionnement : 	5 000 $ 
Intérêt sur la dette de 

l'année précédente : 	 400 	[(8 % de 5 000 $)] 

Déficit total de l'année : 	5 400 

Dette précédente. 	 5 000 $ 
Dette accumulée : 10 400 $ 

Dette en proportion 
du revenu : 	 Environ 21% 

Par conséquent, le «fonctionnement» du ménage a affiché un déficit de 5 000 S. L'intérêt 
à payer sur la dette l'a encore augmenté de 400 S. Cela porte le déficit total pour l'année 

à 5 400 S. Si l'on y ajoute le déficit de l'année précédente, la dette totale est maintenant 
de 10 400 S. 
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Ajoutons une autre année en supposant que le revenu et les dépenses du ménage sont 
les mêmes : 

Revenu total : 	 50 000 $ 
Dépenses totales : 	 55 000 $ 
Déficit de fonctionnement : 	5 000 $ 
Intérêt sur la dette accumulée : 	832 $ 
Déficit total de l'année : 	5 832 $ 
Dette précédente 	 10 400 $ 

Dette en proportion 
du revenu : 	 32 % 

[(8 % de 10 400 $)] 

Dette accumulée : 16 232 $ 

Nous voyons maintenant que la dette, en proportion du revenu, est passée de 10 pour cent 
la première année à plus de 30 pour cent la troisième année. 

Le revenu du ménage représente sa capacité de financement de sa dette. Plus la dette est 
élevée par rapport au revenu, plus il est difficile au ménage de faire ses paiements d'intérêt 
et de financer sa dette. En outre, le ménage devra utiliser une proportion croissante de 
son revenu pour financer sa dette et, par conséquent, aura moins d'argent disponible pour 
d'autres dépenses comme la nourriture, le logement, les loisirs ou les transports. 

Supposons que le ménage continue ainsi jusqu'au moment où sa dette accumulée 
devient égale à son revenu — 50 000 S dans les deux cas. Peut-être qu'il s'est acheté une 
deuxième voiture ou un chalet, par exemple. Examinons la situation l'année suivante. 

Revenu total : 
Dépenses totales : 
Déficit de fonctionnement : 
Intérêt sur la dette de 

l'année précédente : 
Déficit total de l'année : 
Dette précédente  

50 000 $ 
55 000 $ 
5 000 $ 

4 000 $ [(8 % de 50 000 $)] 
9 000 $ 

50 000 $ 
Dette accumulée : 59 000 $ 

Dette en proportion 
du revenu : 	 118 % 

Imaginons maintenant que le ménage décide qu'il est temps d'agir et qu'il réduise ses 
dépenses de 3 000 S.Arrêtez-vous un moment pour y penser. Si vous deviez réduire vos 
dépenses de 5 pour cent, où couperiez-vous d'abord? Dans le budget familial, les premières 
réductions de dépenses sont habituellement les moins douloureuses. Dans ce cas-ci, le 
ménage a peut-être vendu sa deuxième voiture. 
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Supposons en outre que les revenus augmentent de 2 000 S. (Peut-être qu'un membre du 
ménage a pris un travail à temps partiel, a reçu de l'avancement ou a obtenu un emploi 
mieux payé.) Quelle est la situation du ménage, maintenant que ses dépenses ont été 
réduites et ses revenus augmentés? 

Revenu total : 	 52 000 $ 
Dépenses totales : 	 52 000 $  
Déficit de fonctionnement : 	0 

Intérêt sur la dette de 
l'année précédente : 	4 720 $ 	[(8 % de 59 000 $)] 

Déficit total de l'année : 	4 720 $ 
Dette précédente 	 59 000 $ 

Dette accumulée : 63 720 $ 

Dette en proportion 
du revenu : 	 122 % 

Même avec un revenu accru et des dépenses réduites, la dette du ménage continue 
d'augmenter. Pourquoi? À cause des paiements d'intérêt. La dette a augmenté plus vite 
que le revenu, de sorte que la situation financière continue d'empirer. 

Le déficit enregistré par le ménage au cours de la dernière année est dû en totalité aux 
paiements d'intérêt sur sa dette accumulée. 

La croissance des revenus et la réduction des dépenses ont eu un effet positif, mais elles 
n'ont pas suffi à elles seules. La croissance du revenu du ménage devra s'accompagner de 
nouvelles compressions des dépenses. Il faut que, combinées, l'augmentation du revenu 
et la réduction des dépenses produisent un excédent de fonctionnement supérieur 
aux intérêts à payer sur la dette accumulée. À ce moment-là, la dette cesse d'augmenter 
et, si le ménage poursuit ses efforts, il peut commencer à la rembourser. 

Définition : Excédent de fonctionnement — situation dans laquelle le revenu est 
supérieur aux dépenses liées au fonctionnement du ménage au cours de 
l'année. Il ne tient pas compte des dépenses liées au financement de la 
dette accumulée par le passé. 

Le déficit de fonctionnement — situation dans laquelle les dépenses 
de fonctionnement sont supérieures au revenu de l'année. 

La situation que nous venons de décrire n'est pas fictive. Il suffit de remplacer le ménage 
pris dans cet exemple par le Canada. Le Canada a enregistré une série de 23 déficits 
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Où le gouvernement dépense-t-il? 1  
(milliards  de dollars) 

Sociétés 
d'État 

— 5,3 $ 

Autres — 20,0 $ 
Défense  
—  11,3 $ 

Autres 
transferts — 13,4 $ 

Transferts aux 
gouvernements — 27,6 $ 

Intérêt de la 
dette publique — 38.0 $ 

Transferts 
d A -C. — 17.6$ 

Transferts aux 
personnes âgées 

— 19,9 $ 

Autres 
transferts aux 

particuliers — 4,9 $ 

I  Dépenses de l'exercice 1993-94 terminé le 31 mars 1994. 

Remarque : Une liste complète des postes de dépenses de l'État figure à la page 41. 

IL FAUT QUE ÇA CHANGE 

annuels. Quelle est la gravité de la situation? Nous vous avons présenté quelques «faits» 
dans la section précédente. En voici d'autres : 

Fait : La dette totale du gouvernement fédéral s'élevait à 508 milliards $ à la fin de 
1993-94, ce qui représente un ratio dette/revenu national de 71,4 pour cent. 

Fait : Le déficit fédéral en 1993-94 était de 42 milliards $. Il se composait d'un déficit 
de fonctionnement de 4 milliards $ et de paiements d'intérêt sur la dette de 
38 milliards $ pour l'année. 

Fait : Les recettes totales du gouvernement fédéral en 1993-94 ont été de 116 milliards $, 
et 33 cents de chaque dollar d'impôt perçu servaient à payer les intérêts de la dette. 

Fait : Les paiements d'intérêt sur notre dette représentent la plus importante catégorie de 
dépenses du gouvernement fédéral. 

Beaucoup d'entre vous seront peut-être surpris de découvrir que, l'an dernier, le 
gouvernement a dû dépenser plus d'argent pour payer l'intérêt de la dette publique que 
pour n'importe quel autre domaine — plus que pour les soins de santé, le bien-être social 
ou les programmes destinés aux personnes âgées — beaucoup plus que pour faire 
fonctionner toute l'administration fédérale. 
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Fait : Comme nous l'avons déjà indiqué, la dette publique totale, fédérale et provinciale, 
est d'environ 700 milliards $. Cela donne un ratio de la dette publique totale au 
revenu national total (le PIB) d'à peu près 100 pour cent. 

Comment peut-on se représenter concrètement une dette de 700 milliards $? Il est vrai 

que ce n'est pas facile. 

Voici quelques points de repère. 

Fait : Si nous voulions rembourser aujourd'hui la totalité de notre dette, nous devrions 
demander plus de 24 000 S à chaque homme, femme et enfant au Canada. 

Fait : Dans l'état actuel des choses, nous avons besoin de 2 000 $ par année, de chaque 
Canadienne et Canadien, rien que pour payer les intérêts de notre dette publique 
totale, fédérale et provinciale. 

Fait : Les frais d'intérêt sur la dette fédérale seulement augmentent de 85 000 S par minute, 

24 heures sur 24. Par exemple, si cela vous a pris sept minutes à lire le document 
jusqu'ici, l'intérêt sur notre dette a augmenté de 595 000 $ pendant ce temps. 

Nous avons encore un autre problème. Nos besoins d'emprunt sont tellement importants 
maintenant que nous devons nous adresser à l'étranger. Considérons l'année 1993. L'épargne 

totale du secteur privé au Canada (c'est-à-dire les fonds épargnés par les citoyens ou par 
des entreprises privées) s'élevait à 131 milliards $, les emprunts privés (des citoyens ou des 

entreprises) représentaient 109 milliards $ et les emprunts publics (des gouvernements) 

se chiffraient à 50 milliards $. Résultat : le total des emprunts était de 159 milliards $ et 

l'épargne disponible de seulement 131 milliards $. Le Canada était incapable de générer 
une épargne suffisante pour financer ses besoins d'emprunt. Il lui a donc fallu emprunter 

28 milliards $ à l'étranger. 

Fait : Les emprunts combinés des secteurs privé et public du Canada à l'étranger 
s'élèvent maintenant à 313 milliards $. 

Fait : Nos emprunts à l'étranger représentent 44 pour cent de notre revenu national total 

(le PIB). 

Comment notre situation se compare-t-elle à celle d'autres pays? Eh bien, le pays qui 
vient au second rang après nous dans le G-7, pour les emprunts à l'étranger, est l'Italie 
qui n'emprunte que 12 pour cent à l'étranger. 
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Revenons pour un instant à notre exemple du ménage. 

Pour quelles raisons un ménage pourrait-il enregistrer de tels déficits? 

a) Pour des dépenses qui apporteront des avantages à long terme, comme une voiture, 
une maison ou des études, ou encore un placement dont le rendement prévu est 
supérieur aux coûts d'emprunt et à l'inflation projetés, 

b) pour des avantages à court terme, comme des vacances ou d'autres produits et services 
qui sont utilisés dans l'immédiat (ce qui obligera à renoncer à des dépenses plus tard 
lorsqu'il faudra rembourser les dettes), 

c) dans l'espoir que les revenus augmenteront plus vite que la dette à l'avenir, ou 

d) par négligence, indifférence ou manque de volonté de penser aux conséquences futures. 

Les gouvernements, eux aussi, enregistrent des déficits pour bien des raisons — investisse-
ments pour l'avenir, priorité donnée à la consommation courante, espoir d'augmentation 
future des revenus, insouciance ou manque de volonté d'affronter l'avenir. 

En 1993-94, notre déficit a été formé presque entièrement par les paiements d'intérêt — 
38 milliards S sur un déficit de 42 milliards $. En 1994-95, soit le présent exercice, notre 
déficit sera entièrement dû aux intérêts à payer sur la dette. Si la situation se perpétue, 
nous laisserons à la génération suivante — et à celles qui suivront — un énorme fardeau, 
un fardeau qui leur garantira presque certainement un niveau de vie inférieur à celui 
des générations qui les ont précédées et ont contracté cette dette. C'est un peu comme 
si nous laissions une hypothèque à payer, mais sans maison. 

Si nous ne changeons pas de cap, notre situation financière continuera d'empirer à cause 
des intérêts composés (les emprunts contractés pour effectuer nos paiements d'intérêt font 
que les intérêts payés cette année s'ajoutent à la dette de l'an prochain). En outre, à l'avenir, 
cela accroîtra les pressions dans le sens d'une augmentation des impôts et taxes, cela néces-
sitera de plus fortes réductions des programmes et cela aura tendance à faire monter les 
taux d'intérêt au Canada. 

Vos réflexions, vos notes 

De quelle manière pensez-vous que la dette et les déficits élevés des gou- 
vernements influent sur vous-même ou sur la situation de votre ménage? 
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i 

Il y a quatre choses qui peuvent aider à redresser la situation : 

• les recettes totales du gouvernement peuvent 
augmenter en raison de la croissance 
économique et de la hausse des ventes 
et des revenus (ce qui augmente le 
produit des impôts et taxes), 

• les dépenses totales peuvent diminuer 
en raison de la croissance économique 
(par exemple, moins de gens reçoivent 
des prestations d'assurance-chômage 
ou de bien-être social), 

• les recettes totales peuvent augmenter 
en raison d'une modification de la 
politique fiscale — hausse des taux 
d'imposition, élargissement du champ 
d'application des taxes (c'est-à-dire application des taxes à un plus grand nombre de 
produits et de services) ou diminution des déductions et crédits d'impôt, 

• le total des dépenses peut être réduit par des mesures de compression. 

Comme l'a illustré notre exemple du ménage, une fois qu'on a atteint un endettement 
élevé, il est irréaliste et dangereux de compter uniquement sur la croissance économique 
(la croissance du revenu de la nation) pour arrêter, puis inverser l'augmentation de notre 
dette. Il faudrait pour cela une croissance sans précédent; or, aucun prévisiormiste, aucun 
organisme ne prévoit pour les prochaines années une croissance suffisamment rapide pour 
nous permettre à elle seule de régler le problème de la dette. Nos paiements d'intérêt 
sont tout simplement trop élevés. 

Nous aurons également besoin de réductions des dépenses ou de mesures fiscales — en 
plus de la croissance économique que nous réussirons à obtenir. Au cours des dernières 
années, les gouvernements ont ralenti le rythme d'augmentation des dépenses de pro-
grammes. L'an dernier, les dépenses de programmes fédérales ont en fait diminué — 
si l'on exclut les paiements d'intérêt. C'était la première année que les dépenses de 
programmes baissaient depuis la période 1984-85 à 1985-86. 

L'intérêt à payer fait croître notre dette plus rapidement que la croissance 
économique ne la diminue. Résultat : le fardeau de la dette pèse de plus 
en plus sur l'économie canadienne. 



IL FAUT QUE ÇA CHANGE 

Qu'en est-il dans votre cas? 

Avez-vous constaté des preuves de diminution des dépenses consacrées 
aux programmes fédéraux? Dans l'affirmative, dans quel(s) secteur(s) et 
avec quels effets? 

Cependant, une croissance économique accrue, des hausses de recettes fiscales et des 
réductions de dépenses de programmes n'ont pas été suffisantes pour empêcher la dette 
d'augmenter. Il en faudra davantage pour modifier l'évolution de celle-ci. 

Ne pourrait-on pas diminuer encore les dépenses fédérales? 

Comme dans le cas du ménage, les premières réductions des dépenses ont été les moins 
douloureuses. Les autres seront plus pénibles, ce qui rend les décisions plus difficiles. 

• Comment décider qui sera touché? 

• Qui partagera les effets négatifs? 

• Qu'est-ce qui est juste? 

Ne pourrait-on pas essayer de tirer plus d'argent des impôts et taxes? La plupart des 
Canadiennes et Canadiens auraient une réaction négative à ce sujet, mais cela reste 
une option. 

Certains Canadiens, tout en déclarant qu'ils ne veulent pas d'augmentation d'impôts pour 
eux-mêmes, croient que certains devraient en payer plus, en particulier les citoyens les plus 
aisés et les sociétés. 

Quelques remarques sont de mise ici. 

De nombreuses personnes sont d'avis que les Canadiens aisés devraient payer davantage 
d'impôt et que cela résoudrait notre problème du déficit. Pour des raisons d'équité, il ne 
fait aucun doute que ces personnes devraient payer leur juste part d'impôt. Il se peut que 
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l'on puisse prendre des mesures supplémentaires pour s'assurer que tous les contribuables 
à revenu élevé paient une part plus élevée du fisc. Mais, lorsqu'il s'agit de la dette et du 
déficit, les chiffres sont révélateurs. Même en augmentant considérablement les impôts 
des gens qui gagnent plus de 100 000 $ par année, le résultat serait positif, mais pas suffisant 
pour influer fortement sur le déficit. 

Les sociétés devraient aussi payer leur juste part des impôts. Toutefois, en déterminant ce 
qui constitue une juste part, certaines considérations viennent à l'esprit. Les entreprises 
considèrent les impôts comme des coûts d'exploitation et elles les transmettent à quiconque 
achète les produits ou services de l'entreprise. Lorsque les coûts ne peuvent pas être trans-
mis, l'incidence d'une majoration des impôts se fait ressentir sur les proriétaires (actionnaires) 
sous forme de bénéfices réduits (dividendes). Les bénéfices des actionnaires sont déjà 
imposés. Ainsi donc, les impôts des entreprises sont généralement payés par l'un ou 
l'autre de deux groupes (ou les deux) — le consommateur ou l'actionnaire. 

De plus, lorsque les dividendes versés aux 
actionnaires sont imposés à un taux trop élevé, 
les actionnaires évitent d'investir leur argent 
dans les sociétés. Les investisseurs canadiens et 
étrangers pourraient chercher d'autres endroits, 
où les impôts sont moins élevés. La baisse des 
investissements réduirait la croissance écono-
mique et ferait perdre des emplois. Les entre-
prises pourraient elles aussi déménager là où 
les taux d'imposition sont moins élevés. De 
même, un grand nombre des actionnaires de 
sociétés canadiennes sont aujourd'hui des 
caisses de retraite et des fonds mutuels qui 
investissent l'épargne de nombreux Canadiens 
et Canadiennes. 

Examinons maintenant les conséquences d'une dette et d'un déficit élevés sur l'économie. 

• Des déficits et une dette élevés conduisent à une hausse des impôts et taxes, car les 
gouvernements ont besoin de plus d'argent pour payer les intérêts de la dette. 

• De plus, la demande d'emprunt des gouvernements fait monter les taux d'intérêt. Des 
taux d'intérêt élevés ralentissent l'investissement, les dépenses, l'activité des entreprises, 
la croissance et la création d'emplois. 
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• Des déficits et une dette élevés amènent à recourir aux emprunts à l'étranger. Cela 
signifie que nous perdons en partie notre liberté de décision en matière économique. 

• Notre endettement élevé se traduit également par une «prime de risque», c'est-à-dire 
un taux d'intérêt plus élevé afin de compenser ce que les prêteurs considèrent comme 
des conditions de prêt plus risquées. Cela fait encore monter les taux d'intérêt. 

• Des déficits et une dette élevés devront être remboursés un jour ou l'autre — si ce 
n'est pas aujourd'hui, ce sera demain, par les générations futures. 

• Une dette élevée signifie que le gouvernement a moins d'argent à sa disposition pour 
d'autres programmes. 

• Des déficits et une dette élevés aujourd'hui, si l'on ne fait rien, nécessiteront une hausse 
des impôts et taxes et d'autres réductions de programmes plus tard. En outre, à mesure 
que la dette continuera d'augmenter, elle réduira la contribution que la croissance 
économique pourra apporter à la solution du problème. 

Tels sont les problèmes qui résultent de notre endettement. Certains s'imaginent que 
nous pouvons régler le problème de la dette par la croissance économique. La croissance 
économique peut avoir des retombées bénéfiques mais, comme nous l'avons indiqué, cela 
n'est pas possible étant donné la gravité de notre problème. Nous devrons aussi diminuer 
les dépenses ou augmenter les impôts, ou les deux, pour parvenir à réduire le déficit — la 
première étape à franchir pour freiner la croissance de la dette. 

Comment le gouvernement compte-t-il corriger la situation de la dette publique? C'est 
ce que nous verrons dans la prochaine section. 
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Activité : 

La section qui suit vise à vous permettre de faire le point sur vos réflexions. Elle ne fait 
pas partie de la feuille à envoyer au gouvernement. Par contre, s'il est une question à 
laquelle vous tenez beaucoup, n'hésitez pas à l'inclure dans le message que vous enverrez 
au ministre des Finances (à la fin du présent document).Vous pouvez donc prendre des 
notes dans les lignes qui suivent si vous le jugez utile. 

1. Quel(s) rôle(s) joué(s) actuellement par le gouvernement fédéral devrait(ent) être 
réduit(s) ou abandonné(s)? Pourquoi?Y a-t-il des services que le gouvernement, d'après 
vous, devrait réduire ou éliminer? Pourquoi? 

Qui serait touché par ces changements? 

2. Quels facteurs ont, selon vous, le plus contribué à l'accumulation de la dette publique 
au Canada? 

3. Êtes-vous d'accord avec le gouvernement sur la gravité du problème du déficit et de 
la dette publique au Canada? 

D'accord D 	Pas d'accord D 
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Si vous n'êtes pas d'accord, dites pourquoi. 

4. Si des mesures sont prises pour corriger notre problème de déficit et de dette publique, 
quelles sont vos préoccupations au sujet des conséquences de ces mesures? 
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Section III 

Le cap à suivre 
pour l'avenir : 

Le point de vue et les priorités 
du gouvernement 





• 

• 

•  

Nous avons passé un certain temps à étudier la 
situation économique et certains des principaux 
défis auxquels nous sommes confrontés. Chacun 
d'entre nous devra, à sa façon, réagir aux effets que 
ces changements et défis ont sur notre vie ou celle de 
notre famille. Mais que va faire le gouvernement? 

Nous résumons dans cette section la pensée actuelle du 
gouvernement et la direction dans laquelle il s'oriente. 
Nous vous invitons à réfléchir à ce que vous avez lu 
dans les sections I et II afin de juger si, à votre avis, le 
point de vue du gouvernement est juste et si la voie 
qu'il a prise est la bonne. Servez-vous ensuite de la 
section Qu'en pensez-vous? pour faire connaître votre 
opinion au gouvernement. 

Examinons d'abord le point de vue du gouverne-
ment. Premièrement, quels sont les buts et objectifs 
qui ont été définis? 

OBJECTIF ULTIME DU GOUVERNEMENT:  

AMÉLIORER LA CRÉATION D'EMPLOIS 

Le gouvernement estime que, pour 
atteindre cet objectif ultime, il faut 
également : 

• renforcer et soutenir la croissance 
économique, 

améliorer la croissance de la productivité, 

maîtriser le déficit et la dette publique, 

maintenir des prix stables, puisque l'inflation diminue la valeur 
de l'argent, fait monter les taux d'intérêt et risque de miner la con-
fiance des consornmateurs et des investisseurs (le gouvernement 
s'est engagé à maintenir le taux d'inflation dans une fourchette de 
1 à 3 pour cent), 
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• maintenir notre compétitivité internationale pour que notre situation commerciale et 
financière internationale joue le plus possible à l'avantage du Canada, 

• accorder une haute priorité à l'équité de manière à assurer une répartition équitable 
des avantages ainsi que des coûts et des difficultés entre tous les Canadiens — ceux 
d'aujourd'hui et les générations futures. 

Pour atteindre ces objectifs, le gouvernement a défini un certain nombre de principes 
directeurs et de secteurs prioritaires. 

LES PRINCIPES DIRECTEURS DU GOUVERNEMENT 

Le gouvernement a établi cinq principes pour guider ses choix. Énoncés dans des 
documents publiés par le gouvernement, ces principes sont les suivants : 

• la réduction du déficit et la maîtrise de la dette constituent des éléments essentiels d'une stratégie 
de création d'emplois par la croissance économique, 

o les mesures budgétaires devraient privilégier les réductions de dépenses, 

• l'équité est essentielle. La réduction des dépenses ne doit pas être un prétexte pour abandonner les 
Canadiennes et Canadiens qui sont le plus dans le besoin, 

• la réduction du déficit consiste essentiellement à établir des priorités et à faire des choix raisonnés, 

o le gouvernement doit absolument fonder ses prévisions économiques et financières sur des 
hypothèses prudentes. 

Qu'en est-il dans votre cas? 

Que pensez-vous de ces principes directeurs?Y en a-t-il d'autres que 
vous aimeriez ajouter?Y en a-t-il que vous aimeriez supprimer? 
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Examinez ces principes et gardez-les à l'esprit lorsque vous étudierez les secteurs 
prioritaires du gouvernement et les mesures que celui-ci envisage de prendre. 

Quels sont les secteurs prioritaires que le gouvernement a définis? 

LES PRIORITÉS DU GOUVERNEMENT POUR AMÉLIORER 
L'ÉCONOMIE ET CRÉER DES EMPLOIS 

1. Aider les Canadiens à acquérir des compétences, en les préparant mieux, par des activités 
de formation et de peectionnement professionnel, aux nouvelles possibilités qui s'offrent sur le 
marché de l'emploi. 

2. Inciter les Canadiens à s'adapter aux possibilités nouvelles, en améliorant la capacité des 
individus et des entreprises de s'adapter avec rapidité et confiance aux nouvelles réalités et 
possibilités économiques. 

3. Repenser le rôle de l'État, en recentrant l'action gouvernementale pour qu'elle corresponde aux 
besoins stratégiques de la nation et soit menée le plus économiquement possible. 

4. Mettre l'économie sur la bonne voie, en prenant l'initiative dans les domaines où une action du 
gouvernement fédéral est à la fois nécessaire et efficace pour soutenir les activités du secteur privé. 

5. Instaurer un climat financier et monétaire sain, en établissant et en atteignant des objectifs 
prudents en matière financière et monétaire, ces derniers étant des conditions préalables à la 
réalisation de tous les autres objectifs de croissance et de création d'emplois du gouvernement. 

• 
• " 

Qu'en est-il dans votre cas? 

Que pensez-vous de ces priorités?Y en a-t-il d'autres que vous aimeriez 
ajouter?Y en a-t-il que vous voudriez supprimer? 

L. 

Le gouvernement estime de toute évidence qu'il faut s'attaquer au problème de la dette si 
l'on veut améliorer les conditions de croissance économique et de création d'emplois. 
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L'APPROCHE DU GOUVERNEMENT FACE AU PROBLÈME 
DE LA DETTE PUBLIQUE 

Mais par où commencer? Le gouvernement estime qu'il faut tout d'abord parvenir à 
une situation où notre dette cessera d'augmenter plus vite que l'économie. Si l'on peut 
y arriver, la capacité de la nation (comme celle du ménage) de régler son problème 
d'endettement se trouvera améliorée. Bref, pour ralentir la croissance de la dette, il faudra 
réduire le déficit de manière appréciable. 

Le gouvernement a établi qu'un ratio déficit/PIB de 3 pour cent marquerait le point à 
partir duquel la dette cesserait d'augmenter plus vite que l'économie. (Le ratio déficit/ 
PIB est de 6 pour cent actuellement.) Pour atteindre ce point en 1996-97, le gouverne-
ment a déterminé un certain nombre de cibles budgétaires pour les trois exercices allant 
de 1994-95 à 1996-97.Voici les cibles qu'envisage le gouvernement : 

o en 1994-95 : 39,7 milliards $ 
• en 1995-96 : 32,7 milliards S 
O en 1996-97 : environ 25 milliards $ 

Comment ces cibles ont-elles été déterminées? Si l'on veut que le déficit descende à 
3 pour cent du PIB, il faut estimer le niveau auquel le PIB se situera. Une fois qu'on a 
estimé la croissance future, on peut déterminer le niveau auquel le déficit doit s'établir 
pour représenter 3 pour cent du PIB. 

Le gouvernement a estimé ainsi la croissance réelle future de l'économie, en se basant 
sur la moyenne des prévisions faites dans le secteur privé — qui prévoient une croissance 
économique selon le barème suivant : 

1994 : 4,0 pour cent 
1995 : 3,8 pour cent 
1996 : 3,8 pour cent 

Ces hypothèses de croissance ont permis au gouvernement d'établir les cibles de réduction 
du déficit indiquées précédemment. 

La question suivante est de savoir si les objectifs annuels de déficit et la cible de 3 pour 
cent pourront être atteints si les dépenses et les recettes fédérales continuent d'évoluer 
comme elles le font actuellement. 

Le gouvernement a déclaré que ces objectifs ne seraient pas atteints si ses dépenses et 
recettes continuaient d'évoluer comme elles le font actuellement. Il y aura un «écart» — 
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c'est-à-dire un déficit potentiel supérieur au niveau visé — qu'il faudra combler par des 
réductions de dépenses, des augmentations de recettes ou une combinaison des deux au 
cours des deux prochaines années. 

Quels sont les écarts qui devront être comblés si l'on veut atteindre les cibles budgétaires 
fixées? 

L'estimation des écarts est un exercice important. L'ampleur de l'écart déterminera en 
effet les mesures que le gouvernement envisagera de prendre pour atteindre ses objectifs. 
Les écarts détermineront l'ampleur des réductions de dépenses ou des augmentations de 
recettes, ou d'une combinaison des deux. 

Pour évaluer les écarts, il faut procéder à un certain nombre d'autres estimations. Plus 
précisément, il faut estimer les variables qui influeront sur les recettes et les dépenses 
publiques. De quelles variables parle-t-on? Les principales sont : 

• la croissance 'réelle de l'économie (qui influence les recettes fiscales et le coût des 
programmes gouvernementaux), 

• l'inflation (dont dépendent en partie la croissance de l'économie et, donc, les recettes 
et les dépenses de l'État), 

• la croissance nominale des revenus (qui représente, en gros, l'assiette des recettes fiscales 
perçues par l'État), 

• les variations de taux d'intérêt (qui exercent leur influence sur les intérêts à payer sur 
la dette publique de même que sur la croissance). 

Les hypothèses faites au sujet de ces variables sont extrêmement importantes. Si les esti-
mations de taux d'intérêt sont trop faibles, les paiements d'intérêt seront plus élevés que 
prévu — et les objectifs ne seront pas atteints. Si les estimations de croissance nominale 
des revenus sont trop élevées, les recettes seront plus faibles que prévu — et les objectifs 
ne seront pas atteints. Et ainsi de suite. 

Étant donné notre situation, cela coûterait trop cher de se tromper. Si les objectifs ne 
sont pas atteints, des mesures encore plus dures seront nécessaires à l'avenir. De plus, les 
Canadiens et Canadiennes ont déjà entendu les gouvernements annoncer des cibles et 
des objectifs par le passé. Ils ont constaté que ces cibles ou objectifs étaient bien rare-
ment atteints. Le gouvernement en est bien conscient et se rend compte qu'il a une 
côte à remonter pour retrouver sa crédibilité. 
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Pour être sûr d'atteindre ses objectifs, le gouvernement a essayé de ne pas être trop optimiste 
dans ses prévisions et estimations. 

Comment s'y est-il pris? Le gouvernement a passé en revue les estimations ou prévisions 
du secteur privé. Il a calculé une estimation moyenne des principales variables telles que 
la croissance économique et les taux d'intérêt, entre autres. Il a ensuite prévu un scénario 
plus «prudent». C'est-à-dire qu'il a prévu des taux d'intérêt supérieurs de 1/2 pour cent 
à l'estimation moyenne du secteur privé. 

C'est ainsi que le gouvernement a estimé les écarts qui devront être comblés si l'on veut 
atteindre les cibles de réduction du déficit. Ces écarts sont les suivants : 

pour 1995-96 : 3,1 milliards 1 
pour 1996-97 : 6,3 milliards 1 

Quelques questions 

Pensez-vous que le gouvernement devrait combler l'écart de 
3,1 milliards $ l'an prochain? 

Qu'en est-il de l'écart de 6,3 milliards $ en 1996-97? 

Seriez-vous en faveur d'estimations plus élevées pour ces écarts et 
d'actions plus énergiques? Ou d'écarts plus réduits et d'une action 
moins énergique? 

Par conséquent, le gouvernement estime que, pour atteindre ces cibles de réduction 
du déficit, il doit prendre des mesures sous forme de réduction des dépenses et/ou 
d'augmentation des recettes afin d'éliminer les écarts prévus. Le gouvernement a 
clairement annoncé sa préférence pour les réductions de dépenses plutôt que les 
mesures relatives aux impôts et taxes. 

D'accord D 	Pas d'accord D 

Le gouvernement a également bien précisé qu'il était déterminé à atteindre l'objectif 
de 3 pour cent et qu'il prendrait toutes les mesures nécessaires pour cela. Même si vous 
n'êtes peut-être pas d'accord avec le point de vue du gouvernement, celui-ci a déclaré 
qu'il ne déviera pas de son objectif de 3 pour cent. Par ailleurs, la manière dont l'écart 
sera comblé — par des réductions de dépenses ou des hausses de recettes, ou une combi-
naison des deux — est extrêmement importante, et vous devriez exprimer votre point de 
vue à ce sujet dans la section Qu'en pensez-vous? 
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CELA VA FAIRE MAL 

De nouvelles réductions de dépenses fédé-
rales auront des conséquences pénibles. 
Mais pourquoi? Parce que cela fait mainte-
nant un certain temps que les programmes 
subissent des coupures et des réductions. 
Les réductions de programmes toucheront 
ceux et celles qui bénéficient actuellement 
des programmes et services. Pour faire une 
plus forte impression, il serait bon que vous 
vous concentriez sur les réductions ou l'éli-
mination des programmes. Toute réduction 
ou abrogation des programmes de l'État 
engendrera une baisse des coûts de fonc-
tionnement du gouvernement ainsi qu'une 
réduction du nombre des fonctionnaires. 

RÉDUCTION 
ILA DETTE 

POUR LE MIEUX 

rir• 
Quelques questions 

Êtes-vous d'accord avec le rythme de réduction du déficit choisi par le 
gouvernement? Voudriez-vous que le déficit soit réduit plus vite ou 
davantage? Ou plus lentement et dans une moindre mesure? 

Tout en privilégiant les réductions de 
dépenses pour atteindre ses objectifs, le 
gouvernement estime aussi qu'il existe d'importantes «dépenses fiscales» qui devraient 
être réexaminées. 

Définition : Déductions fiscales ou crédits d'impôt accordés par le gouvernement, qui 
réduisent ses recettes fiscales. 

Une section de Qu'en pensez-vous?, dans la suite du document, vous permet d'exprimer 
votre opinion sur ces dépenses fiscales. 

Le gouvernement tient à bien faire comprendre aux Canadiennes et Canadiens que, 
pour lui, atteindre l'objectif de 3 pour cent (ratio déficit/PIB) n'est pas la fin du proces-
sus. L'étape suivante est d'équilibrer le budget. Ce sera l'objectif ultime. Pour le moment, 
cependant, l'essentiel pour le gouvernement est d'atteindre la cible de 3 pour cent de 

35 



IL FAUT QUE ÇA CHANGE 

manière à être crédible et à démontrer que des progrès réels sont accomplis en vue de 
l'équilibre budgétaire, à plus long terme. 

Pourquoi le gouvernement a-t-il établi des objectifs? L'établissement d'objectifs présente 
un certain nombre d'avantages. Premièrement, cela indique au gouvernement le cap à 
suivre pour corriger le problème de la dette. Deuxièmement, cela donne des points de 
référence pour déterminer les mesures à prendre par le gouvernement. Troisièmement, 
cela donne à la population le moyen de vérifier si le gouvernement tient parole. Les 
gens pourront déterminer clairement si le gouvernement a tenu ou non ses engagements 
et atteint ses objectifs.  

Le gouvernement estime que, si les objectifs qu'il a établis peuvent être atteints, le pays 
aura fait un grand pas dans la solution de son problème d'endettement. Si le ratio déficit/ 
PIB est de 3 pour cent en 1996-97 et que les autres estimations sont correctes, la crois-
sance du revenu de la nation devrait commencer à être supérieure à la croissance de 
notre dette. 

Voilà ce que pense le gouvernement. C'est maintenant à vous de faire connaître votre 
point de vue. Nous espérons que les renseignements fournis dans ce cahier d'exercice 
vous ont aidé à formuler votre opinion et vos priorités, ont stimulé vos réflexions et vous 
ont donné le goût de participer à la discussion. 

Nous vous encourageons à remplir le questionnaire qui suit. 
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Qu'en pensez-vous? 





La Fondation canadienne d'éducation économique vous invite à remplir 
ce questionnaire et à l'envoyer au ministre des Finances, 
à l'adresse indiquée ci-dessous.Vous pouvez remplir le 
questionnaire de votre côté ou encore le faire après 
avoir participé à une discussion de groupe, à un 
débat ou à un atelier. 

Efforcez-vous d'exposer des opinions et perspectives 
de rechange. Comparez-les avec la position du 
gouvernement. Certains, par exemple, soutiennent 
que les taux d'intérêt devraient être abaissés pour 
stimuler la croissance et régler le problème de 
la dette. Qu'en pensez-vous? De quel côté ç 
penchez-vous, et faites le savoir au Ministre. tre` 

Par la même occasion, si vous avez des idées 	ti  
originales à proposer, n'hésitez pas à les faire 
connaître. Dites au gouvernement ce que vous pensez! Comme nous l'avons mentionné, 
nous avons reçu l'assurance que toutes les réponses seraient examinées et qu'un échantillon 
de ces dernières serait lu par le Ministre, de même qu'un rapport résumant les principales 
idées et opinions exprimées par les Canadiennes et Canadiens. 

Nous avons affaire à un nouveau gouvernement, avec un nouveau ministre, qui expéri-
mente de nouvelles façons de faire.Vous seul(e) pouvez décider si cet effort vaut ou non 
la peine d'y consacrer un peu de votre temps. Nous espérons que vous le ferez. Nous 
sommes persuadés que cette expérience vaut la peine d'être tentée, et c'est la raison pour 
laquelle notre Fondation a accepté d'y collaborer. C'est maintenant à vous de jouer. 

Veuillez envoyer votre questionnaire dûment rempli à l'adresse suivante : 

Cahier d'exercice 95 
a/s l'honorable Paul Martin 

Bureau 515-S, Édifice du Centre 
Chambre des communes 

Ottawa (Ontario) 
K1A 0A6 

Il n'est pas nécessaire d'affranchir votre réponse si elle est envoyée à l'adresse ci-dessus. 
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1. Dans quelle mesure êtes-vous d'accord — ou en désaccord — avec chacun des prin-
cipes directeurs du gouvernement, dont la liste est fournie ci-après. Indiquez votre 
opinion sur une échelle de 1 à 10, la note 1 signifiant que vous n'êtes pas du tout 
d'accord et la note de 10, que vous êtes entièrement d'accord. 

Principes directeurs 

• La réduction du déficit et la maîtrise de la dette constituent des 
éléments essentiels d'une stratégie de création d'emplois par la 
croissance économique. 

• L'équité est essentielle. La réduction des dépenses ne doit pas servir 
de prétexte pour abandonner les Canadiennes et Canadiens qui sont 
le plus dans le besoin. 

• La réduction du déficit consiste essentiellement à établir des priorités 
et à faire des choix raisonnés. 

• Les mesures budgétaires devraient privilégier les réductions de dépenses. 

• Le gouvernement doit absolument fonder ses prévisions économiques 
et financières sur des hypothèses prudentes. 

2. Tout le monde veut que le gouvernement a) allège les difficultés et b) contribue à 
créer des possibilités nouvelles. Si vous aviez à répartir 100 000 S entre les deux options, 
quelle décision prendriez-vous? 

Alléger les difficultés : 	  

Promouvoir les possibilités nouvelles : 	  

3. Imaginez-vous maintenant que vous êtes à la place du ministre des Finances 

S'il faut réduire les dépenses, dans quel domaine? Devrait-on appliquer un pourcentage 
uniforme de réduction ou couper davantage dans certains programmes que dans d'autres? 
Faudrait-il augmenter les dépenses dans certains secteurs? Faudrait-il éliminer entière-
ment certains secteurs de dépenses? Ce sont là des questions difficiles. Si vous étiez 
ministre des Finances, que feriez-vous? Vous allez pouvoir nous l'indiquer dans les 
pages qui suivent. 
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Cette section se compose de deux parties. Dans la première, nous vous demanderons 
d'examiner les dépenses actuelles du gouvernement. Nous commencerons par un 
montant fictif de 100 000 S et vous montrerons comment le gouvernement les dépense 
à l'heure actuelle. (À noter que les chiffres ont été arrondis.) Nous vous demanderons 
ensuite comment vous, vous répartiriez ces 100 000 S entre les divers secteurs de 
dépenses. 

Dans la deuxième partie, nous vous confierons un autre montant, qui sera cette fois de 
75 000 S seulement. Nous vous demanderons d'indiquer comment vous économiseriez 
25 000 $ par rapport à votre budget initial. Il s'agit d'une réduction importante, mais 
elle permettra de bien voir quelles sont vos priorités. 

Le but de l'exercice est de vous aider à faire connaître au gouvernement les domaines 
qui, à votre avis, sont prioritaires — ceux qui sont les plus importants et ceux qui, 
d'après vous, devraient faire l'objet de réductions. Mais avant de commencer, quels 
sont les secteurs où vous aimeriez que les dépenses soient maintenues — ou peut-
être même augmentées? Quels sont ceux où vous aimeriez réduire les dépenses? 

4. Les dépenses publiques : Que feriez-vous? 

L'exercice qui suit pourra exiger un certain temps si vous complétez le tout. Si vous 
n'avez pas le temps, ne complétez que la dernière colonne. Dans ce dernier cas, indi-
quez votre recommandation pour chaque secteur de dépense : réduire (R), éliminer (E), 
augmenter (A) ou maintenir (M). Bien sûr, libre à vous de compléter les deux exercices. 

Secteur de dépense 

Répartition du 	Votre 	Votre 
gouvernement 	répartition 	répartition 

fédéral 	des 	 des 	Mesure 

en 1993-94 	100 000 $ 	75 000 $ 	recommandée 

1. Transferts aux particuliers 

Prestations aux personnes âgées 1 	16 600 
Assurance-chômage 	 14 600 
Pensions et allocations 

d'anciens combattants 	 1 500 
Indiens et Inuit 	 2 500 

35 200 
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Secteur de dépense 

Répartition du 	Votre 	Votre 
gouvernement 	répartition 	répartition 

fédéral 	des 	 des 	Mesure 
en 1993-94 	100 000 $ 	75 000 $ 	recommandée 

2. Transferts aux autres gouvernements 

Soins de santé 	 6 000 
Enseignement postsecondaire 	2 000 
Paiements de péréquation 

aux provinces défavorisées 2 	6 500 
Transferts aux territoires3 	1 000 
Régime d'assistance publique 

du Canada4 	 6 000 
Autres 	 1 600 

23 100 

3. Subventions et autres transferts 

Transferts et subventions 
aux entreprises 

• Industrie Canada 
Développement régional 	 500 
Subventions industrielles 	 500 
Sciences et technologie 	 800 

• Ressources naturelles 	 300 
• Transports 	 400  

Sous-total 	 2 500 
Aide au développement 

international 	 2 000 
Autres 

Agriculture 	 1 000 
Pêches et Océans 	 300 
Office national des transports 	900 
Développement des ressources 

humaines 	 1 900 
Santé (moins dépenses de fonc- 

tionnement des programmes 
de santé des Indiens) 	 500 

Autres 	 1 900 
Sous-total 	 6 500 

11 000 
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Secteur de dépense 

Répartition du 
gouvernement 

fédéral 
en 1993-94 

	

Votre 	Votre 
répartition 	répartit-ion 

	

des 	 des 
100 000 $ 	75 000 $ 

Mesure 
recommandée 

4. Défense nationale 

5. Sociétés d'État 

Société canadienne 
d'hypothèques et 
de logement 

SRC 
Autres  

9 500 

1 500 
1 000 
2 000 

4 500 

6. Opérations du gouvernement 
(rémunération des fonctionnaires 
et dépenses directes de fonction-
nement du gouvernement) 16 700 

TOTAL 	 100 000 	100 000 	75 000 

1  Comprennent la Sécurité de la vieillesse, le supplément de revenu garanti, les allocations au conjoint. 

2  Visent à permettre à toutes les provinces d'offrir des services publics relativement comparables 
moyennant des impôts et taxes à peu près comparables. 

3  Aident les territoires à fournir des services publics. 

4  Contribution fédérale aux programmes provinciaux d'aide sociale (par exemple les services de 
bien-être social). 
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5. Les impôts et les dépenses fiscales. Que feriez-vous? 

Il est également possible, pour réduire le déficit et la dette publique, de modifier les recettes 
fiscales. Le tableau qui suit indique les principales sources de recettes prévues du gouver-
nement fédéral pour 1995-96.Veuillez indiquer votre recommandation en inscrivant le 
montant qui, selon vous, devrait être apporté par chaque source de recettes. 

Lorsqu'on envisage de prendre des mesures fiscales, il faut tenir compte d'un certain 
nombre de considérations. Une modification des impôts sur le revenu des particuliers peut 
influer sur le montant qui reste aux gens pour acheter des biens et services ou pour épargner. 
Les dépenses en biens et services stimulent la production et, donc, peuvent influer sur 
l'emploi. Les économies ou épargnes, d'un autre côté, sont importantes pour l'investis-
sement et aident l'économie à s'améliorer et se développer. Les taux d'imposition ont 
également une influence sur l'incitation à travailler. 

Les impôts des sociétés, comme nous l'avons mentionné, ont tendance à être transmis aux 
consommateurs dans le prix des produits et des services. Si les impôts ne peuvent pas être 
transmis aux consommateurs ou s'ils sont trop élevés, ils peuvent avoir un effet négatif sur 
les entreprises et entraîner des réductions de la production ou même des fermetures. Cela 
a un effet sur l'emploi. De plus, lorsque les impôts sont relativement élevés et qu'ils ne 
peuvent être transférés aux consommateurs, les entreprises peuvent envisager de déménager 
à un endroit où les impôts sont plus faibles. 

Quant aux taxes de vente, elles ont une influence sur les décisions des consommateurs et, de 
ce fait, sur le niveau des ventes, la production et l'emploi. Les cotisations d'assurance-chômage 
augmentent les coûts salariaux pour les employeurs et peuvent décourager l'embauche et 
la création d'emplois.Voilà quelques facteurs à prendre en considération lorsqu'on examine 
les mesures qui pourraient être prises du côté des impôts et taxes. 

Catégorie 

Recettes estimatives 	Niveau 
en 1995-96 	recommandé 

(milliards de $) 	(milliards de $) 

1. Impôt sur le revenu des particuliers 	 63,8 

2. Impôt sur les bénéfices des sociétés 	 13,3 

3. Taxes de vente et d'accise 	 10,0 

4. Taxe sur les produits et services 	 17,1 

5. Cotisations d'assurance-chômage 	 20,0 

6. Autres 	 8,7 

Total 	 132,9 
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5 535 
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6. Les dépenses fiscales 

Définition : Déduction fiscale ou crédit d'impôt accordé par le gouvernement, qui fait 
diminuer ses recettes fiscales. 

Les renseignements disponibles sur les effets des dépenses fiscales du gouvernement 
datent quelque peu.Vous trouverez ci-après une liste des principales dépenses fiscales 
et du manque à gagner estimatif qu'elles ont entraîné en 1991. 

Indiquez vos recommandations de changement pour les dépenses fiscales suivantes. 
(À noter qu'une diminution des dépenses fiscales augmente le produit des impôts.) 
Vous pouvez choisir : 

• de réduire (R) la déduction fiscale ou le crédit d'impôt, 

• d'éliminer (E) la déduction fiscale ou le crédit d'impôt, 

• d'augmenter (A) la déduction fiscale ou le crédit d'impôt, ou 

• de maintenir (M) la déduction ou le crédit tel quel. 

Dépenses fiscales actuelles 

Coût (manque à 
gagner) en 1991 
(millions de 8) 

Mesure 
recommandée 

(R, E, A ou M) 

• Exonération des gains de loterie et de jeu 

• Crédits pour études et frais de scolarité 

• Crédit de personne mariée 

• Crédit de personne équivalentel 

• Inclusion partielle de gains en capital2  

• Exonération des primes d'assurance-santé 
payées par l'employeur3  

• Exonération des indemnités d'accident du travail 

• Crédits en raison de l'âge et pour revenu 
de pension4  

• Aide fiscale à l'épargne-retraite 
Régimes agréés de pension (RAP) 
Régimes enregistrés d'épargne-retraite (REER) 

860 

314 

1 100 

565 

1 080 

830 

695 

1 600 
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Dépenses fiscales actuelles 

Coût (manque à 	 Mesure 
gagner) en 1991 	recommandée 
(millions de $) 	(R, E, A ou M) 

o Exonération cumulative de 500 000 S des gains 
en capital sur actions de petites entreprises 5 	 585 

• Crédit pour dons de charité 6 	 845 

• Taux réduit d'imposition des petites entreprises7 	2 037 

• Taux réduit d'imposition des bénéfices de 
fabrication et de transformation8 	 353 

o Crédit d'impôt à l'investissement en recherche 
scientifique et développement expérimental 	 543 

• Amortissement accéléré des frais d'exploration 
et d'aménagement 9 	 465 

TOTAL 

I Un crédit d'impôt «équivalent au crédit de personne mariée» peut être demandé par un parent seul ou 
célibataire au titre d'un enfant à charge. 

2  Les gains en capital ne sont pas imposables en totalité. Les deux tiers des gains en capital nets réalisés 
depuis 1972 ont été incorporés au revenu en 1989, et les trois quarts de ces gains à partir de 1990. Un 
gain en capital est réalisé lorsqu'un bien est revendu plus cher qu'il a été acheté. 

3  Les primes des régimes collectifs d'assurance temporaire sur la vie, à concurrence de 25 000 $ par 
employé, qui sont payées par l'employeur, ne sont pas imposables. 

4  Les personnes de 65 ans ou plus pouvaient demander un crédit d'impôt égal à 17 pour cent de 3 272 $ 
en 1989,3  327 $ en 1990 et 3 387 $ en 1991. 

5  Une exonération cumulative de 500 000 $ est disponible sur les gains en capital réalisés lors de la vente 
d'actions de petites entreprises admissibles. 

6  Un crédit d'impôt est accordé au titre des dons à des organismes de charité agréés, à concurrence de 
20 pour cent du revenu net. 

7  Les entreprises qui sont des sociétés privées sous contrôle canadien ont droit à une réduction de taux 
d'imposition sur la première tranche de 200 000 $ de revenu tiré d'une entreprise exploitée activement. 

8  Une réduction d'impôt est accordée sur les bénéfices de fabrication et de transformation au Canada qui 
ne donnent pas droit à la déduction pour petite entreprise. 

9  Toutes les dépenses de mise en valeur du pétrole et du gaz au Canada sont considérées comme des frais 
d'aménagement au Canada, dont une partie peut être déduite. 
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POUR LE MIEUX 

7. Tribune libre : lettre au ministre des Finances 

Envoyez votre message directement au ministre des Finances. Quels sont les commentaires 
les plus importants que vous voudriez faire? 

Monsieur le ministre, 
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IL FAUT QUE ÇA CHANGE POUR LE MIEUX 

De : [Vous n'êtes pas obligé(e) de fournir les renseignements qui suivent. Si vous les 
fournissez, le ministère accusera réception de votre lettre.] 

Nom : 	  

Adresse • 	  

No de téléphone : 	  Télécopieur • 	  


